CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


par  B R I O T (du  Doubs  ) , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) ; 


à leur  égard . 

Séance  du  21  brumaire  an  7. 
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H.EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 

Lis  crimes  des  prêtres  rebelles  aux  lois  de  la  Répu- 
blique provoquent  donc  encore  une  fois  l'attention  du 

(1)  Compofée  des  repréfentans  du  peuple  Geniffîeu , Gou- 
aille au  , Frifon , Legot , & Briot% 


mm 


RAPPORT 


PRÉSENTÉ 


Sl/R  la  legiflation  relative  aux  eccléfiafliques 


fujets  a la  déportation  , & les  mejures  à prendre 
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Corps  légiflatif  ; la  France,  déchirée  pat  et* , nous  crie 
de  me  tue  un  terme  à leurs  forfaits  & la  philofophie 
indignée  demande  s’il  fera  permis  à une  po.gnee  de  lâches 
fédiueux  de  lutter  plus  long-temps  contre  les  deftinees  du 
premier  peuple  du  monde. 

Effrayés  du  réfultat  de  l’inexécution  des  lois  rendues 
tonne  les  prêtres  réfraétaires  , vous  avez  ordonne  a la 
commiffion  dont  je  fuis  l’organe  de  vous  ptélenter  de  nou- 
velles mefures.  Déjà  le  Directoire  executif , dans  fou  mel- 
fage  du  ad  meffidor  dernier,  nous  avoir  indique  le  mal, 
& nropofés  quelques  remèdes  : occupons-nous  donc  de  ces 
prêtres  une  dernière  fois  ; mais  que  notre  affennment  una- 
nime notre  volonté  fortement  prononcée  les  contraigne  a 
1 obéiffance  , ou  rende  leur  punition  auffi  prompte  qu  me- 
vitable. 

D’après  les  principes  & les  fentimens  que  vous  avez 
Bianifeftés  dans  les  précédentes  feances  , il  nous  relie  pe 
de  chofes  à vous  dire  à l’égard  des  ptetres  «paires. 
Jamais  vous  n’auriez  eu  a vous  en  occuper,  fi  la  malveil 
lance  ne  s’étoit  efforcée  d’envelopper  de  nuages  la  lénifia 
tion  exiftanie  dans  cette  partie  , fi  les  autorités  admimftra- 
tives  n avoient  pas  mis  trop  fouvent  aans  fon  exécution  . 
coupable  négligence,  & fi  un  trop  grand  nombre  d ofhciers 
de  police  judiciaire  & de  tribunaux  ne  s etoient  fait  gloire 
d’accorder  aux  ennemis  de  la  République  la  plus  feanda- 
letife  prote&ion. 

Tl  ne  s’agit  point  de  proferire  une  claffe  particulière 
^indivfdus  • ce^n’eft  poL  à la  qualité  de  prêtre  que 
nous  nous  attachons  , & contre  laquelle  nous  J^ovoquom 
des  préventions  & des  peines  } ce  font  des  fedmeuxqui 
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que  leur  cara&ère  leur  donne  p’us  d’influence,  fe  font 
ouvertement  déclarés  en  rébellion  contre  toutes  les  lois , 8c 
fe  font  un  jeu  des  troubles  qu’ils  excitent  chaque  jour 
fur  la  furface  de  la  République.  Nous  fommes  obligés  de 
vous  fignaler  leur  qualité  de  prêtre,  parce  que  ceft  en 
cette  qualité  qu’ils  ont  refufé  d’obéir  aux  lois  , parce  que 
c’eft  en  cette  qualité  que  les  lois  antérieures  les  ont  punis, 
& que  c’eft  encore  de  leur  qualité  de  prêtres  qu’ils  s’arment 
aujourd’hui  contre  la  patrie  : mais  nous  ne  vous  propofons  de 
les  punir  que  comme  des' rebelles  convaincus  & jugés  ^ 8c 
dont  la  préfence  fur  le  fol  français  eft  un  flagrant"  délit  , 
une  confpiration  permanente  contre  la  conftitution. 

Les  crimes  de  la  fuperftition  font  écrits  en  caractères  de 
fang  dans  les  faites  des  nations  : les  retracer  ? ce  feroic 
faire  oifeufement  parade  d’une  bien  facile  érudition.  Le 
génie  infernal  qui  dirigeoit  , fous  nos  anciens  tyrans,  le 
maiïacre  des  Albigeois , les  dragonades  des  Cévennes  , l'in- 
cendie & la  dévaftation  des  contrées  méridionales  de  la 
France  , qui  fonna  le  tocfin  de  la  Saim-Barthelemi , fembie 
avoir  épuifé  toutes  les  fureurs  8c  vomi  tous  les  poifons 
fur  la  France  pendant  la  révolution  : à peine  étoit-elle  à 
fon  aurore  , 8c  déjà  des  prêtres  avoient  refufé  de  faire 
partie  du  peuple,  & s croient  coalifés  avec  les  nobles  pour 
fe  maintenir  dans  l’oppreflion.  Bientôt  leurs  projets  haute- 
ment annoncés , leur  oppofition  à toutes  les  mefures  qui 
amenoient  notre  régénération  forcent  l’Aflemblée  confti- 
tuante  à leur  demander  une  garantie  aufli  légale  que  po- 
litique dans  les  circonftances , 8c  auflitôt  ces  hommes  fe 
glorifient  d’un  refus  audacieux  , appellent  les  peuples  à 
rinfurre&ion , rempliffent  la  France  de  manifcftes  incen- 
diaires, fe  conftituent  une  puilfance  indépendante  dans 
1 Etat , 8c  luttent  infolemmeut  contre  la  volonté  du  Peuple 
français  & de  fes  repréfentans. 

Tant  d audace  devoit  être  à l’inftant  réprimée,  & tous 
1 efprits  en  éroient  étonnés  ou  indignés.  Un  homme  du- 
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«nielle  nom  doit  être  .bien  recommandable  aux  prêtres  dont 
nous  parlons,  poifquil  a depuis  fi  efficacement  fervr  leur 
caufe  & rétraété  fi  honteufetnent  fes  premiers  principes , 
Dumolard  s’écrioit  à Grenoble  à cette  époque  : 

« Magiftrats  français  & vous  fur-tout  auguftes  légifla- 
» teurs  , vous  devez  aux  bons  citoyens  de  les  garantir  enfin 
„ des  manœuvres  & de  la  féduétion  de  leurs  hypocrites 
» ennemis.  L’indulgence  eft  quelquefois  un  crime.. . . . . 
» Ne  voyez-vous  pas  que  des  fcélérats  veulent  embrafer . 
„ avec  les  torches  du  fanatifme,  le  temple  de  la  h- 
>3  bette  ( 1 ) ? n 


Les  événement  ont  jufhfié  cette  prediétion. 

Des  troubles  fans  celle  renaiffans  ayant  forcé  les  légifîa- 
teurs  à ouvrir  les  yeux , c'eft  alors  que  l’union  intime 
des  tyrans  & des  prêtres  réfradaires  devint  évidente 
par  la  proieétion  que  leur  accorda  Louis  XVI , & l im- 
puaité  qu’il  voulut  affûter  à leurs  attentats.  La  chute 
du  trône  dévoie  donc  entraîner  la  leur  } ils  avoient  déclare 
folemnellement  qu’ils  n’étoient  pas  citoyens  de  1 Ltat  , 
étrangers  déformais  au  milieu  des  Français,  donc  ils  ne 
vüuloiene  partager  ni  l’opinion  ni  les  devoirs,  ils  avoient 
prononcé  leur  propre  arrêt,  l’exil  dut  être  leur  recompenfe. 
Tous  les  principes,  l’ufage  de  tous  les  peuples,  accourent 
à l’appui  de  cette  mefure  , les  fuites  ont  démontré  quelle 
fut  un  afte  d'indulgence  & d’humanité. 

Frappés  par  les  lois  de  179a  & *793  > leur  rébellion 
ne  devint  que  plus  ouverte  , & leur  attachement  a la  caufe 
des  émanés  & des  rois  mieux  prouve  par  une  delaftreule 
expérience.  Par- tour  ils  fomentèrent  des  troubles  & des 
diffentions  ; ils  enfantèrent  & alimentèrent  avec  une  bar- 
bare opiniâtreté  l’hottible  guerre  de  la  Vendee  ; ils  fe  glo- 


(,)  Dïfconrs  de  Dumolard,  à lafociété  populaire  de  Grenoble, 
imprimé  à la  lin  de  1790* 
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rifièrent  de  facrifier  chaque  jour  des  victimes  égarées  à leurs 
faintes  fureurs  ; ils  firent  dretfer  par- tout  les  échafauds  d’une 
foule  de  malheureux  cultivateurs , qui  vivraient  encore  in- 
nocens  fi  ces  fcélérats  avoient  obéi  aux  lois  qui  leur  com- 
mandoient  l’exil  : mais  la  poftérité  n’oubliera  pas  que  par- 
tout leur  cri  de  ralliement  fut  la  religion  & U roi , 8c  qu'ils 
ont  manifefté  i’horreur  la  plus  profonde  pour  la  République 
& les  républicains. 

Pendant  l’épouvantable  réaéfion  qui  a défolé  la  France,' 
8c  dont  les  crimes  ne  peuvent  plus  ècie  révoqués  en  douce 
que  par  des  traîrres  ou  par  des  infenfés  , les  confpirateurs 
s emprefsèrent  d’appeler  à leur  aide  les  prêtres  déportés  , 8c 
des  hommes  trompés  crurent  qu’éclairés  par  le  malheur , 
ils  feraient  corrigés  par  le  pardon  8c  par  une  indulgente 
tolérance  : ils  fe  répandirent  de  nouveau  fur  la  furface  de  la 
République  j 8c  avec  eux  les  aifallinats  8c  la  proscription  des 
républicains  : leurs  proce&eurs , effrayés  de  leur  audace  y 
furent  obligés  de  les  réprimer  dès  le  20  fruétidor  an  3 ; mais 
ces  éternels  confpirateurs  machinèrent  avec  plus  d’audace  la 
ruine  de  la  République  ; ils  prêchèrent  le  refus  de  l’accepta- 
tion de  la  confhtucion  républicaine,  8c  vendémiaire  les  vit 
coahfés  avec  les  ferions  dominées  par  les  rebelles  : plufieurs 
d’entre  eux  correfpondoient  avec  le  préfident  de  la  feétion 
Lepeletier. 

Le  canon  de  vendémiaire  8c  la  loi  du  3 brumaire  , en  leur 
apprenant  que  la  République  exiffoit  encore  , les  banniffoienc 
une  fécondé  fois  • mais  prcfque  par-tout  des  confpirateurs 
appelés  dans  des  fondions  publiques  leur  a (Tarèrent  une- 
fcandaleufe  proteébon.  Les  bulletins  des  défaftreufes  élec- 
tion de  l’an  5 furent  écrits  prefquc  fous  leur  didée  • bientôt 
le  7 frudidor  les  vit  reparaître  triomphans  8c  plus  furieux 
encore  : alors  les  cloches  de  Camille  Jordan  annoncèrent 
par-tout  les  funérailles  de  la  République  Sc  le  deuil  de  fes. 
défendeurs  y tandis  que  les  prêtres  déportés  applaudi ffoieuD 
au  carnage  8c  prêchaient  le  lécablifTeinem  de  liMuyaiicéu 
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La  loi  du  19  fru&idor  doit  avoir  fans  doute  anéanti  leurs 
efpérances  , mais  elle  n’a  rien  diminué  de  leur  fureur  & de 
fefpric  de  révolte  qui  les  dirige  , & les  nombreux,  partifans 
qu'ils  ont  parmi  des  hommes  féduits  femblent  fe  faire  un 
devoir  de  leur  donner  des  afyles , & de  les  protéger  contre 
les  efforts  ôc  le  zèle  de  ceux  auxquels  eft  confiée  l’exécu- 
tion des  lois. 

Il  faut  le  dire  avec  franchife  , le  mal  feroit  devenu  moins 
grand  , fi  l’article  X de  la  loi  du  3 brumaire  , prononçant 
deux  années  de  détention  contre  les  fonctionnaires  pubücs 
qui  négligeroient  l’exécution  des  lois  à l’égard  des  prêtres 
réfractaires , avoir  été  mis  à exécution  ; fi , récemment 
encore,  en  vertu  de  l’article  XXYî  de  la  loi  du  19  fru&i- 
dor , le  Directoire  exécutif  avoit  frappé  avec  févérité  & 
fait  condamner  à deux  années  de  fers  les  fonctionnaires  , 
êc  fur-tout  les  officiers  de  police  judiciaire  & les  juges  con- 
vaincus de  n’avoir  pas  fait  exécuter  les  lois  concernant  les 
émigrés  & les  prêtres  déportés. 

Il  faut  le  dire  aufïi , la  légiflation  à l’égard  des  prêtres  . 
réfraCtaires  a été  chancelante  & fouvent  incertaine.  Les  pre- 
mières lois  qui  les  condamnèrent  à la  déportation  ne  pro- 
nonçaient que  dix  ans  de  détention  contre  ceux  qui  refte- 
roient  ou  rentreroient  fur  le  territoire  de  la  République.  11 
fallut  aufïi  leur  défendre  de  fe  rendre  dans  les  pays  ci?  guerre 
avec  la  France  , fous  peine  de  déportation  à la  Guiane  fran- 
çaife.  Enfin  la  loi  du  ü3  avril  1793  , en  prononçant  la  dépor- 
tation a la  Guiane  contre  tous  les  eccléfiaftiques  qui  11’au- 
roient  pas  promis  de  maintenir  la  liberté  Sc  l’égalité,  con- 
formément a la  loi  du*  i5  août  1792.  , prononça  la  peine 
de  mort  contre  ceux  d’entre  eux  <[ui  refteroient  fur  ie  fol 
de  la  République. 

La  loi  du  3 3 vendémiaire  an  2 , en  confirmant  ces  difpo- 
tions  , n’exigea  pour  le  jugement  des  prêtres  déportés  rentrés 
d’autre  formalité  que  la  reconnoiffance  de  l’identité  de  la 
perfonne  3 Sc  elle  prononça  en  outre  la  confifcatiori  de  leurs, 


biens  au  profit  de  la  République.  Bientôt  afiimdes  purement 
ôc  fimplement  aux  émigrés  , la  loi  du  22  germinal  an  2 
prononça  la  peine  de  mort  conrre  ceux  qui  leur  donneraient 
afyle  , & ces  mefures  vinrent  à bout  d’en  contraindre  le  plus 
grand  nombre  jufqu’au  9 thermidor  : après  cette  époque 
ceifa  l’exécution  des  lois  précédentes. 

Des  arrêtés  de  repréfentans  en  million , des  circulaires  du 
comité  de  iégiflarion  , manuellement  contraires  aux  lois  8c 
aux  volontés  de  la  Convention  nationale,  revomirent  ces 
prêtres  fur  le  fol  français. 

La  loi  du  20  ftu&idor  an  3 leur  ordonna  de  le  quitter 
fous  quinzaine  , fous  peine  d’être  traités  comme  émigrés 
s'ils  y rentroient  : la  loi  du  22  fruétidor  rapporta  la  con- 
fifeation  de  leurs  biens,  & les  rendit  à leurs  familles* 
mais  le  délai  de  quinze  jours  quelle  leur  accotuoit  pour 
fortir  de  la  République  engagea  à y rentrer  ceux  qui 
n’avoient  encore  ofé  le  faire;  iis  le  montrèrent  avec  au- 
dace pendant  ce  délai  ; & , témoins  de  la  dépravation  de 
l’efpric  public  > des  conlpi tâtions  dont  on  efpéroit  un  heu- 
reux fuccès , trouvant  des  proteéleurs  dans  les  autorités, 
conftituées , & des  défendeurs  parmi  ks  fanatiques  qu’ils, 
égaroienr,  la  plus  grande  partie  éluda  l’exécution  de  la  loi 
du  20  fruélidor. 

Celle  du  3 brumaire,  en  ordonnant  purement  & fim- 
plement l’exécution  des  lais  de  179a  & 1790  contre  les 
prêtres  refraéhires  , lai  [foi  t aux  tribunaux  ordinaires  l’apph-  . 
cation  de  la  peine;  & ces  tribunaux  , prefque  par-tout, 
venoient  d 'être  peuplés  de  complices  des  prêtres  & des. 
émigrés.  On  en  vit  un  grand  nombie  le  déclarer  en  re-. 
beilion  contre  la  loi  > &z  annoncer  avec  impudence  qu  ils 
regardoient  les  prêtres  déportés  comme  des  citoyens,  8c 
qu’ils  ne  vouloient  les  juger  qu  avec  des  jures,  ce  en  fui- 
vant  toutes  les  formalités  preferites  par  l’aéle  confiitutionnei 
8c  le  code  des  délits  8c  des  peines.  Je  ne  craindrai  pas  de 
vous,  tromper , citoyens  repréfentans  , en  vous  annonçant 
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que  dans  la  prefque  totalité  des  tribunaux  il  n’a  pas  été 
pofïibie  , depuis  le  3 brumaire  jufqu’au  îg  fru&idor  , 
d’obtenir  la  condamnation  d’un  prêtre  déporté,  ni  même 
d’un  émigré. 

«3/ 

La  chicane,  féconde  en  refïburces  , accouroit  encore  à 
leur  défenfe  9 8c  on  accueiiloit  avec  complaifance  des 
fophi fines  bafés  fur  une  légiflation  déjà  trop  embarrafiee. 
On  prétendoit , par  exemple  , on  foutenoic  en  principe , que 
les  prêtres  qui  étoient  reftés  cachés  fur  le  territoire  de  là 
République  étoient  difpenfés  de  fubir  une  nouvelle  dépor- 
tation ; 8c  je  vous  laide  à penfer  fi  les  hommes  de  Dieu 
trouvèrent  alors  avec  facilité  des  certificats  de  réfidence  , 
fe  firent  un  fcruptile  de  commander  , au  nom  de 
l’Eglife,,  des  faux  8c  des  parjures,  à ceux  qui  croient  tout 
forfait  légitimé  par  cela  même  qu’il  eft  commis  par  les 
ordres  d’un  prêtre. 

Des  lettres  miniftérielles  font  encore  furvenues  quelque- 
fois pour  dénaturer  la  queftion  au  lieu  de  l’éclaircir.  Des 
difpenfes  dangereufes  ont  été  accordées;&  il  faut  vous  le 
dire,  citoyens  repréfentans , malgré  la  loi  du  19  fru&idor, 
la  légiflation  8c  la  jurifprudence  des  autorités  fur  les  prêtres 
déportés  eft  prefque  un  véritable  chaos  dans  lequel  il  eft 
difficile  de  fe  reconnoître  , 8c  qui  n’eft  profitable  qu’aux 
confpirateurs  , 8c  aux  avocats  qui  proftituent  leurs  talens 
à les  défendre. 

En  conformité  de  la  loi  du  19  fru&idor , les  commii- 
fîons  militaires  jugent  bien  les  prêtres  émigrés,,  mais  par- 
tout on  leur  a contefté  le  droit  de  juger  les  prêtres  dé- 
portés rentrés  : ces  prêtres  ne  font  point  jugés,  on  fe  con- 
tente de  les  déporter  de  nouveau  , 8c  il  eft  difficile  de  voir 
fur  quels  principes  on  eft  parvenu  à fonder  une  pareille 
jurifprudence. 

On  a tellement  obfcurci  8c  perverti  à cet  égard  l’efprit 
de  la  légiflation  )3  qu’on  fe  contente  , lorfqu’un  prêtre  pré- 
venu d’émigration  eft  traduit  devant  une  commiftion  mi- 
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liraire  , de  foutenir  qu’il  eft  Amplement  déporté  > & que  > 
par  ce  moyeu  on  obtient  ou  ion  renvoi  ou  fa  condamna- 
tion pure  8c  fmiple  à la  déportation. 

L’impudence  efl  même  pbufîce  a un  tel  point , que , dans 
pîufieurs  départe  mens , (dans  le  mien  , par  exemple,  ) on  a 
vu  * il  n’y  a pas  long  - temps,  des  légtftes  bien  lourds  , 
bien  inciviques,  faire  de  plates  brochures  pour. prouver  que 
tous  les  prêtres  inferits  fur  la  lilfe  des  émigrés  doivent  être 
confédérés  comme  déportés,  fur  les  motifs  quhîs  n ortf  été 
inferits  que  d’après  les  lois  qui  les  avoient  affimiies  aux  émi- 
grés 8c  qu’iL  ne  peuvent  plus  ctte  condamnes  a la  déportation. 
Le  réfultat  de  ces  libelles  a été  de  tromper  quelquefois  de 
braves  militaires  embarraifés  au  milieu  de  tant  de  fcience 
8c  de  tant  de  citations , mais  fur-tout  d’appitoyer  les  âmes 
foibles , de  calomnier  les  lois  de  ia  République  8c  les  prin- 
cipes du  Corps  législatif. 


Il  efl  temps  que  ces  débats  fimfTent  , des  difpofîtions 
claires  8c  précifes  doivent  les  terminer  > il  faut  queres  éter- 
nels ennemis  de  nos  lois  8c  de  notre  tranquillité  apprennent 
que  la  mort  les  attend , s’ils  ofent  refier  fur  notre  territoire 
ou  y remettre  le  pied. 

Indépendamment  de  la  manière  impérative  dont  les  lois 
antérieures  fe  font  expliquées  à leur  égard  , que  pourroit-on 
alléguer  aujourd’hui  en  leur  faveur  ? par  quels  motifs  leurs 
complices  , leurs  partifans  cfpérevoient-ils  appitoyer  fur  leur 
fort  des  législateurs  jaloux  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique 8c  le  repos  des  citoyens  ? Des  forfaits  de  tout  genre 
n’ont-ils  pas  trop  flgnalé  leur  fanguiiuire  influence  , 8c  leur 
immoralité  n’a-t-elle  pas  été  prouvée  %n  cent  lieux  par  les 
anecdotes  les  plus  fcandaleufes  ? N ont-ils  pas  fonfflé  par-tour 
le  feu  de  la  difeorde  8c  de  la  guerre  ? Voyez  les  exciter 
chaque  jour  des  troubles  divers  ; toujours  inftigateurs  des 
infurreétions  , toujours  lâches  8c  cachés  au  moment  de  Y ac- 
tion, 8c  regardant  enfui  te  avec  une  froide  .barbarie  drefïer 
les  échafauds  des  infortunés  qu'il  poufsèren:  à îa  révolte  1 
Rapport  & de  Briot . A 5 
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Voycz-Ies  fe  gliÏÏer  dans  l’intérieur  des  familles  , brifer  lés 
plus  doux  liens  de  la  fociété,  changer  en  fe nt i mens  de  haine 
les  plus  cheres  communications  de  l'amitié',  armer  i’époufe 
contre  l’époux,  le  frère  contre  le  frère  , 8c  condamner  au 
malheur , aux  vexations',  à Iinjuftice  les  âmes  fenlibles  fou- 
miles  à l’influence  de  ceux  qu’ris  ont  égarés. 

Douteroit-on  de  leur  coalition  avec  les  royal  i-ft  es  8c  les 
émigrés?  Jetez  les  yeux  fur  les  plages  malkçureufes  de  la 
Vendée  : c’eft. là  qu’ils  fe  font  abreuvés  à longs  traits  du 
fang  de  trois  cent  mille  Français  ; c’eft' ü qu’abufant  per- 
fidement de  la  crédulité  de  ceux  donc  ils  armaient  les  bras, 
ils  les  envoyaient  à une  mort  allurée,  en  leur  perfuadant 
Nqu’ils  reliufcitei oient  trois  jours  après;  c’eft  dans  ces. corn* 
rrées  fur-*  roue  qu’ils  ont  donné  le  fpedracle  des  plus  épou- 
* vantables  attentats  qui  .pui  lient  fouiller  les  annales  d’un 
peuple.  Jetez  vos  i égards  fur  les  neuf  départemens  réunis, 
en  ,;ce  moment  fanglans  8c  déchirés  , ne  vous  crient  - ils 
pas  qu^  ce  font  les  prêtres  qui  viennent  d’y  allumer  le  feu 
de  la  révolte-,  Ôc  qui  veulent  y appeler  les  Anglais?  en- 
tendez le  codin  fonner  dans  nos  campagnes;  ce  bruit  lu- 
gubre annonce  que  le  fang  français  coule  , verfé  par  des 
mains  frauçaifes  ; des  défenfeurs  de  la  patrie  font  égorgés  , 
ou  de  malheureux  cultivateurs  tombent  fous  leurs,  coups , 
tandis  que  loin  de  îà  le  lâche  auteur  des  troubles , les  mains 
levées  au  ciel , prie  que  le  fang  coule  encore  , pourvu 
qu’il  purife  être  conlervé  pour  de  nouveaux  forfaits. 

Qi  ïand  en  leur  préfenta  i’efpoir  du  pardon  , quand  trop 
frinduigence  les  rappela  dans  le  fein  de  leur  patrie  , ont-ils 
f ait  un  feul  aéle  de^repentir  , ont-ils  annoncé  feulement 
l’intention  de  fe  foumettre  aux  lois , 8c  de  reconnoître  la 
Hépubiiquf  ? pendant  le  cours  de  cer 'horrible  débordement 
d’ailaffiims  qui  a ravagé  la  France,. les  a-t-on  vus  -prêcher 
à leurs  * Fêtai  res  Ihimianiré,  8c  l’horreur  pour  l’eftiifton  du 
fang  fraternel  ? Ah  ! citoyens  législateurs,  ils  lavent  bien,  pu- 
blier des  mandemens,  des  libelles  pour  échanger  les  efprits , 
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fomenter  des  troubles  & des  infurreSions;  ils  faveur  bsen 
accoutumer  les  cœurs  qu’ils  égarent  à commettre  avec  une 
aveugle  docilité  les  crimes  qu’ils  leur  commandent  au  nom 
de  Dieu  ! Mais  les  prêtres  réfrachires  s’oppofer  aux  afifalli- 
nars,  défendre  à leurs  profélyces  de  répandre  lefang  de  ceux  qui 
ne  penfent  pas  comme  eux  î Eh!  ce  n’efl  pas  feulement: 
leur  filence  qui  les  accufe  aujourd’hui.  Qui  donc  a fait  affaliL- 
der  les  fonctionnaires  publics  , les  prêtres  fidèles  aux  lois  ? 
qui  a fait  incendier  les  propriétés  des  républicains  , dévaf- 
rer,  brûler  les  presbytères  acquis  par  des  patriotes?  quand  , 
après  avoir  égorgé  a fiez  de  bons  citoyens , on  commença 
à organifer  i’aiTaffinac  de  leurs  repréfentans > quelle  main 
fe  chargea  des  premiers  coups  ? 

Diront- ils  qu’on  proferit  en  eux  la  liberté  de  penfer  ôc 
d’exercer  leur  culte?  fe  préfenteront-iis  commit  des  vi&imes 
•&  des  martyrs  ? Mais  les  principes  de  la  conilicution  , les 
lois  fur  la  liberté  & la  police  des  cultes  , la  protection 
accordée  à cous  les  minières  fidèles  a la  patrie  , vos  opi- 
nions, votre  conduite  ont  répondu  cT avance  à ce  fophifme 
décrédité  pu*  la  malveillance.  Le  culte -des  prêtres  réfrac- 
taires eft  la  haine  de  la  République  Ôc  l’amour  de  la  royauté, 
ce  font  ces  fènrrmens  qu’ils  ont  cherché  à propager  par- 
tout j qui  les  amenaient  à Qoibcron  dans  les  rangs  des 
émigrés-  , qui  , dans  l’Helvétic.  comitjf  dans  là  Vendée  , 
dans  Flralîc  ainfi  que  dans  la  Belgique,  leur  mettent  le 
crucifix  à la  main,  pour  haranguer  leurs  fe&aires  réunis  fous 
les  étendards  de  la  royauté. 

Quel  culte  Sc  quels  fèntimens  que  ceux  qui  leur  font 
déclarer  que  le  nom  de^CiTOYCN  n’dt  plus  le  titre  qui  con- 
vient à l’immortel  reftaurateur  des  cloches!  quel  culte  de 
quels  fentinrtens  que  ceux  qui  leur  font  prêcher  la  défeiuon 
aux  défenfeurs  de  la  patrie  (i)  , faire  des  vœux  Impies  pour 
que  nos  armées  foient  difperfées,  que  les  armées  des  rqis 
- - , . — — > - ■'  

(1)  J’ai  entre  les  mains , en  original,  des  Kyrie-ele/fon  diihibucs- 
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& la  horde  des  émigres  remportent  la  vlâoire  , Sc  que  te 
trône /e  relève  for  nos  cadavres  ; quel 'culte  & quels  miniftres, 
grand  Dieu  qgsé  ceux  qui  arment  la  main  d'une  mère  éga-» 
rée  &'  lui  'font  plonger  le  poignard  dans,  le  fein  de  fes 
trois  en  fa  ns  ! Ah  ! je  re  colin  ois  bien  là  le  culte  de'  Charles 
IX  & du  cardinal  de-  Lorraine  !'  Voilà  bien,  les  factifices 
<qu  il  faut  aux  minières  des  divinités  infernales  1 Mais  qn’y-a- 
t-il  de  bommun  enrfe  ces  efFrayans  réfirtats  de  cette  reli- 
gion donc  le  fondateur  mode  (le  ôt  pauvre  ne  prêcha  que 
la  fraternité,  la  tolérance  0 la  fou  midi  on  aux  lois  & lo- 
béilîance  nu'::  autorités  ? i 

Quand  vos  crimes  ont  épouvanté  [ Europe  , , prêtres 
royal ï (les  Ôe  incendiaires  , prétendriez  vous  à quelque  pitié  ? 
Répondez  donc  à la  voix  de  ces  tombeaux,  à ces  ruines  s 
a ces  décombres  amoncelées  par  vous.,  à ces  cadavres 
giiTans  fars  honneur  fur  la  pouffièfe  . aii  fang  qui  baigne 
encore  la  terre  ! Répondez  à ces  ta  milles  délolées  que  vos 
fureurs  ou  le  réfubat  de  vos  fuggedions  perfides  ont  privées 
d’un  chef  de  d’un  appui  ! Les  communes  divifées  , agi- 
tées , décimées  par  vous  } les  ' lois  .violées  , les  autorités 
méconnues  , l'incendie  de  nos  campagnes  , le  meurtre  d’une 


par  ces  prêtres.  Entre  autres  prières  aéreiïees  â l’Eternel , on  y 
trouve  les  vœux  fuivans  : 

«Ut  throirum  reffrum , leges  jufuis , & bonos  mores 
» ei  ( populo  gallico  ) reddas  ; 

» Ut  exercitus  eorum  dlfpergantur  «S*  totallter  diffol- 
y>  vanneur  ; 

» Ut  exercitus  catholicus  & réglas  Picîavorum  augea- 
y>  tur  , & à te  protegaïur  ; 

» Ut  fi  militer  a tiip  litres  fortnerttur  & per  te  foveantur . 

» Ut  exercitus  potejïatum  pro  légitima  car  fa  coad  una- 
» tarum  à te  benedicantur , & vïclnces  efficïantur, . . . . 

&c.  Sec.  kc. 

On  Conviendra  que  c’ejft  parler  clairement,  k qu'il  cû  difficile 
de  faire  des  vœux  plus  humains  k plus  chrétiens  en  même 
temps. 


foule  de  bons  citoyens  , fix  ans  de  malheurs , d’agitations  * 
voilà  votre  ouvrage  , voilà  yos  titres  à l’indulgence  ; le 
monde- entier  s’élève  aujourd’hui/  contre  vous;  du  fond  de 
la  tombe  t les  cendres  de  vos  vi&imes  fe  foulé  vent  &c 

invoquent  le  jour  de  la  juftice La  République 

vous  punit  : elle  efl  encore  g&iéreufe  un  moment  ; mais- 
c eft  pour  la  dernière  fois.  Subiilez  un  exil  éternel  ; gardez- 
vous  de  fouiller  plus  long- temps  une  terre  facrce  que  dé- 
fole  votre  prefence  impure,  ou  bien  »iie  ’mor t inévitable 
mettra  un  terme  à vos  complots. 


, -^eP^^enrans  du  peuple , en  vous  proposant  l’exécution 
fevère  oes  peines  portées  par  les  lois  contre  les  prêtres  déportés* 
vous  fou  met  tant  des  difpolmons  propres  à lever  tous  les 
doutes  qui  fervoient  de  prétexte  pour  favori  fer  les  confpira- 
teurs,  nous  avons  cherche  à concilier  les  mefures  que  l’intérêt 
de  la  République  exige  impérienfement , avec  les  mouve- 
mens  d une  humanité  , d une  généralité  dont  pont  tant  ces 
Hommes  font  fi  peu  dignes.  Nous  popofons  de  leur  accor- 
der un  mois  pour  fe  remettre  au  pouvoir  de  i’admimftra- 
tion*centrale  du  lieu  où  ils  fe  trouvent,  afin  de  fubir  leur 
déportation  dans  1 endroit  qui  fera  déiigné  par  le  Direc- 
toire  executif;  palïé  ce  délai , qu  ils  foient  traités  comme 
émigres:  toute  autre  mefure  paroît  infufhfante  & iljufoir?. 
v ous  ne  voulez  pas  fa  ns  doute  que  l’Angleterre  fe  fuie 
toujours  un  jeu  de  revomir  fur  nos  côtes  des  confpiratturs , ce 
lui  fournir  ainfi  ae  no  a veux  moyens  de  fomenter  des  troubles 
au  mdieu  de  nous. 


Il  nous  a femhlé  convenable  d’accorder  un  délai  de 
deux  mois  aux  prêtres  déportés  en  vertu  de  l’art.  XXIV 
de  la  loi  du  19  frq£tidor  an  5,  pour  fe  mettre  en  état  de 
fubir  la  déportation  prononcée  contre  eux.  L’aytorité 
peut  avoir  été  trompée  fur  leur  compte  ; il  eft  humain 
de  leur  laiffer  le  temps  de  faire  révoquer,  s’il  v a lieu, 
une  peine  prononcée  trop  légèrement.  Le  Dire&oire 
executif:  lui  même  peut  revenir  fur  quelques  arrêtés  de  dé- 


* ?4  . ^Im- 

portation rendes  avec  un  peu  de  précipitation  Æ uü 
délai  de  deux  mois  peut  être  néceCTaire  pour  eclairer  la 
religion  , fi  elle  a éré  furpnfe.  Il  nous  a paru  équitable  de 
conferver  à ceux  de  oes  prêtres  qui  fubironc  la  aepotta^ 
tion  la  jouiffance  &.  la  difpofmon  de  lçürs  biens. 

Quant  aux  pareils  des  prêtres  déportés  il  pourra  vous 
fèrr  bler  convenable , non-feulement  de  ne  rien  innover  aux 
dîfpofnîons  de  .la  loi  du  22  fru&idor  an  3 , qui  leur  a 
rendu  les  biens  des  prêtres  déportés , mais  même  détendre 
cette  difpofinon  aux  biens  des  pretres  dépoiteo*  c qui 
peuvent  l’être  en,  exécution  de  Tarticle  XXIV  de  la  loi 
du  10  fru&idor.  On  rourroit  déclarer  acquis  & con biques 
au  profit-  de  la  République  les  biens  des  ecclefiaftiques 
qui  fer-oient  punis  comme  émigrés  -,  mais  un  ientimentde 
siénétofité,  que  vous  approuverez  laus  doute  , nous  a ce- 
terminés  à vous  propoler  de  les  céder  tous  fans  reierve- 
à leurs  parens. 

Il  nous  a paru  également  jtifte  & politique  de  dé- 
clarer authentiquement  que  les  parens  de  ces  ecclefiaftiques 
ne  feront  fous  aucun  afpeét , confidérés  comme  pltens 
d'émigrés  : on  fent  facilement  que  cette  exception  ne 
peut  ‘‘en  aucune  manière , s’étendre  aux  parens  des  pretres 
inferits  fur  des  liftes  d’émigrés , tant  qu'ils  ne  feront 
pas  rayés  définitivement. 

Mais  nous  ne  devons  pas  vous  le  difïimuler,  citoyens 
repréfeiitar.s , les  lois  feront  coiiftamment,  eludees  tant 
qu’on  n’aura  pas  trouvé  les  moyens  de  punir  Ceux  <m 
donnent  afyle  aux  prêtres  réfraftaires , a établir  meme 
cet  émird  le  mode  de  refponfabilué  oes  communes,  & 
fur-tout  d'empêcher  des  juges  ptévancateurs  d allurçr  aux 
complices  des  émigrés  & des  prêtres  déportés  une  dange- 
reufe  impunité  j c’eft  fur-tout  a cet  egard  que  e 
toire  exécutif  (oUicitoit  des  mefures  répreffives  dans  fort 
mc-ftà'-e  du  20  œeffidor  dernier.  Vainement,  en  eftet  vous 
banniriez  les  prêtres  réfraétaires  du  fol  de  la  République» 
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unt  qu’ils  feront  certains  de  trouver  en  tous  lieux  fecours 
P alMtance;  inutilement  auffi  vous  rechercherez  ceux  qui 
les  reçoivent , tant  que  les  communes  ne  feront  pas  i!i- 
tereflees  à Ls  faire  chaflèr  de  leurs  Lin , & qu-  l-urs 
iaabitans  feront  fananfés  au  point  de  s’honorer  dû  parjure 
pour  ioutemr  les  complices  des  prêrres.  L ; 

La  ptéfence  d’un  prêtre  déporté,  d’un  émigré , eft  un 

• giant  délit,  un  adte  de  confpiration  ; tous  ceux  qui  les 
cachent  et  les  fout, aiment  ceux  même  qui  ne  les  dénon- 
cent pas,  font  complices  de  ce  délit,  & refponfabfes  des 
Lûtes  qu  ,1  peut  encra, net  ; & à coup  fût  en  panifiant  cor- 
reftionnellement  d une  amende  égale  à quatre  fois  la  va- 
leur de  fes  contributions  toute  commune  ou  tout  arron- 
diilctnent  de  commune  où  un  prêtre  déporté  ou  un  émigré 

“ recours  contre  les  vrais  cou" 

blés,  vous  aurez  prévenu  bien  des  crimes,  & facilité  les 
moyens  d atteindre  ces  cruels  ennemis. 

Lions  vous  aurions  propofé  certe  mefure  & quelques  au- 
tres analogues,  fi  nous  n’avions  pas  penfé  quelles  duffient 
trouver  plus  naturellement  leur  place  dans  le  travail  pré- 
fente par  notre  collègue  Rœemers , au  nom  de  lacomimf- 
fion  chargée  de  t|voir  & de  compléter  la  loi  du  io  vendé- 
miaire an  4 fur  «la  police  des  communes  : il  feroù  facile 
d y placer  ces  vues , lors  de  la  difcuffion. 

lofera  neceiïaire  auffi  de  fixer  votre  attention  fur  la 
maniéré  aont  une  foule  d’officiers  de  police  indiciaire  & 
de  tribunaux  fe  conduifent  dans  les  procédures  qui  s’inL 
nuifent  contre  les  complices  des  émigrés  & des'  pi£. 
J3*.s  juges-de-paix  no nt  pas  rougi  de  fe  refufer  à nnnr 
fu.vre  des  individus  chez  jefquels  des  prêtres  émimfs  ou 
déportés  etoient  trouvés  en  flagrant  délit  : on  a%.,  d-s 
dit  éditeurs  du. jury  daccufation  mettre  en  liberté  des  admi- 
nillrateurs  fi.-iiataires  de  flux  paiTj-ports  accordés  d des 
tnngies  & a des  déportés  ; une  fouie  de  fignaraires  de 
faux  certificats  de  refidence  font  impunis  , des  diredburs 
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Je  iarv  d’accufation  font  acquitter  avec  facilite  les  receleurs 

des  prêtres  déportés  & des  émigrés  ; & 
ils  Dàroiilent  devant  les  tribunaux  criminels,  ceux  de  leurs 
îeE  oui  fe  font  un  plaif.r , plus  encore  qu  un  devoir 
d’étre  fé  vêtes  & inflexibles  envers  les  républicains  , devKnnet. 
foutlcouo  indulgens  & fenfibb.,  influencent  opinion  des 
°e  s po  L des  qiieftions  infidieufe.  ou  refluent  de  pre- 
f nr  r Pcei'es  oui  feraient  à la  charge  du  prévenu  , &. 

«nt  par  lui  aflurer  en  quelque  forte  le.  honneurs  du 

triomphe.  ; 

i,  rpra  bien  utile  de  prendre  des  mefures  qui  aflurent 
di  moins  la  réoreffion  de  quelques  uns  des  plus  coupables, 
JéSr  la tefiUfabiiité  des  officier,  de  police  judiciaire 
de  fomente  les  procédures  de  ce  genre  à des  juges  fpe- 
cia, « d’accufation  & de  jugement,  & de  fixer  dunema 
nià-e  certaine  quelles  doivent  être  les  queltions  a P e,e"' 
1er  aux  futés  lafqu  il.  auront  à.  prononcer  fur  ues  délits 

cene  nature. 

b- certains  fi  le  réfultat.  de  ces  réflexions  étoit  dans  es 
, c jÏ  nos  attributions  , nous  ne  faifons  que  vous  les 
offrir  rapidement  ; elles  peuvent  devenir  lVojet  dun  travai 
ou  d’une  réfolutioa  particulière.  * 

Mais 'pour  aflurer  l’exécution  des  mefures  que  vous  adop- 
:i‘  ,ft  indi fpeii fable  ' de  pouvoir  atteindre  u punu 
-oui  donneur  afylé  aux  prêtres  téfradf aires,  & nous. 

■ vous  propoîer  deux  difpofiaons  a ce 


terez  . i' 
ceux 


lions  bornons 
fujer. 

loi  du 


o o terminai  an 


„ ...  w „ puniflbic  de  mort  qui- 

^ ^ - Mp-.v'r  -on  prêtre 'déporté  : cette  loi  n’eft  point 

evè-^e1' auiou'rd’hui,  parce  quelle  eft  trop  févère,'&  que 
" Suis  brumaire  an  3 ne  p^onçsn^ 


...  lor;  . , . 

années  de'  fers  contre  celui  qei 
nuit 


recèle  un  émigre  , 


roit  inconféquent  & H.jn«e  de  prononcer  une  peine  plus 
/ ,^1.0,  /•Jnî  .nni  îfcele 


forte  coati 


relui  qui  recèle  un  déporté 


» 


Cette  difpofïtion  meme  de  ia  loi  du  brumaire  an  3 
nous  a paru  trop  févère  f fi  non  du  moins  peu  politique 
pour  le  délit  que  nous  voudrions  prévenir  , s'il  eft  pof- 
nole  , plutôt  que  le  punir  : nous  nous  bornons  à vous 
propoler  de  faire  appliquer,  par  voie  de  police  correétion- 
neii„  , aux  receleurs  de  prêtres  déportés  un  emprifonne- 
niwiu  qui  ne  pourra  exceder  deux  a»s , ni  être  moindre 
de  lix  mois. 

I i ' ' ' ,J  y \ \ 

Cependant , fi  , d un  côté,  une  diminution  de  peine  nous 
a paru  convenable  3 de  l’autre,  il  nous  a femblé  utile  3c 
nGCr  Ljlfe  c e lendre  les  receleurs  des  prêtres  déportés  ref- 
pon  abies,  fur  leurs  biens,  du  dommage  que  ce  délie  caufeà 
a ociété.  L article  VI  du  titre  IV  de  la  loi  du  2 5 bru- 
maire com  acre  déjà  ce  principe  , en  déclarant  les  complices 
es  émigrés  condamnables  , indépendamment  de  la  peine 
corporelle  , à tous  les  dommages  3c  intérêts  que  ce  délie 
pourroit  entraîner. 

L’afyle  accordé  à un  prêtre  déporté  entraînera  néceiïài- 
rement  tôt  ou  tard  de  grands  troubles , & il  ne  fera  peut- 
erre  jamais  au  pouvoir  de  celui  qui  les  a caufés  d’en  ré- 
parer la  plus  foible  partie.  La  confifcation  de  la  maifon 
dans  laquelle  un  prê  te  déporté  feroit  reçu  eft  une  mefure 
âge  & raifonnable  en  principe,  facile  d'ans  fon  exécution, 
qui  n e t point  inconnue  dans  notre  légiflation  , & qui  peur 
operer  1 effet  de  priver  les  prêtres  déportés  de  leurs  nom- 
- Dreux  a.y  es,  & par  conféquent  de  tout  moyen  de  caufer 
des  troubles  à l’avenir. 


Si  nos  dtfpofitions  paroilToient  trop  févères  à l’égard  des 
precres  infirmes  & fexagéuaires,  la  réponfe  eft ‘fimple  : 
J®  pretres,  «portables  qui  ne  font  pas  perfonnellemenc 
angereux  (s il  en  eft),  le  font  toujours  par  leur  caraftète; 
fê  f clf.  cara<ftèie  de  prêtre  qui  eft  un  épouvantail  pour 
es  foibles  , un  ralliement  pour  les  méchans,  une  étincelle 
qui  peut  allumer  de  grands  embrâfemens.  Leur  prefence 
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feule  entretient  la  fupetftition  & fomente  les  roubles;  & 
fi  nous  avons  gémi  de  ne  pouvoir  vous  demander  d a o 
cir  à leur  égard  la  rigueur  des  lois  précédentes  , -e  neft 
pas  nous  qu’ils  doivent  accufer  , mais  les  crimes 
commis  Parq les  autres  prêtres  armés  pour  la  ^eme  caufe 
& leur  incroyable  acharnement  a provoquer  fans  ce  e de 
nouveaux  chatimens  pat  des  attentats  toujours  rena.lians 
La  commiflion  dont  je  fuis  l'organe  .compoféedeî 

repréfentans  du  peuple  Géniffieu  , °“P'  , ’ ■ rul’ 

Legot  & moi , vous  propofe  le  projet  de  refolution  fut 

vant. 

RÉSOLUTION. 

U Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiifion  fpéciale  , 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  d’alfurer,  par  des  mefures 
nouvelles , l’exécution  des  lois  rendues  contre  les  prcrres 
déportés  ôc  perturbateurs  de  1 ordre  public  , d 
Uniterme  aux  troubles  dont  leur  prélence  eft  loccafionou 

le  prétexte  , . 

Déclare  qu’il  y a urgence,  & prend  la  réfolution  fuir 

vante  : 

A b.  t i c l'e  p r s m i e a- 

Les  eccléfiaftiques  fujers  à la  déportation  d’après  les  bi, 
de  i79'i  & de  i793  (vieux  ftyle  ),  remrfe  en  vigueur 

par  la7  loi  du  3 brumaire  an  4 , & par  1 ar'icle  -(  , 

la  loi  du  19  fruéiidor  an  5,  qui , dans  un  mois 
de  la  publication  de  la  préfente  , ne  fe  remertroie  p 
au  pouvoir  de  l’adminifttatian  centrale  du  departement  o^ 
ils  fe  trouvent , pour  fubir  leur  déportation  , feront  j | 
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& punis  comme  émigrés , s’ils  font  trouvés  fur  le  terri- 
toire de  la  République. 

I I. 

? ' 

La  difpofition  de  l’article  précédent  s’applique  à rout 
pretre  déporté  , ou  qui  pourra  l’être  en  vertu  de  l’art.  XXIV 
de  la  loi  du  1 9 ^ frudidor  an  5 , fi , deux  mois  après  la 
notification  de  1 arrêté  qui  le  déporte  , il  efl  trouvé  fur 
Je  territoire  français. 

Cette  notification  fera  faite  à la  diligence  du  commif- 
faire  du  Rouvoir  exécutif  près  radminiftration  centrale , 
au  dernier  domicile  du  déporté,  par  un  officier  public  ou 
un  gendarme,  qui  en  dreflera  procès-verbal. 

I I I. 

1 

Les  prêtres  fexagénaires  & infirmes  exceptés  de  la 
déportation  par  les  lois  rappelées  dans  les  articles  précé- 
dais feront  renfermés  dans  une  maifoS  de  récîufion  au 
chef-lieu  du  département , fous  la  furveillance  des  auto- 
rités conftituées  , fans  que,  fous  aucun  prétexte,  ils  puif- 
fenc  etre  mis  en  furveillance  dans  leurs  communes.  Ceux 
denneux  qui  n’ont  pas  de  propriété  feront  nourris  aux 
frais  de  la  République. 

En  cas  de  refus  de  leur  part  de  fe  rendre  'dans  cette 
maifon  dans  le  délai  d un  mois  après  la  notification  de 
la  prefente  loi  , ils  feront  punis  des  peines  portées  en 
l’article  premier. 

I V. 

Ifout  fignataire  de  mife  en  furveillance  dans  fa  commune 


ou  ailleurs , d’un  prêtre  compris  dans  les  articles  ^ précé- 
dens  , fera  puni  corre&ionneliement  de  fix  mois  d’empri- 
fonnement. 


En  cas  d’impuî (Tance  phyfique  de  fe  rendre  au  chef-lieu 
de  département  5 l’ecclélia'ftique  en  fera  prévenir , dans  le 
délai  de  crois  jours,  ladminillration  municipale  du  canton 
où  il  fe  trouve,  laquelle,  dans  les  trois  jours  fuivans  , en 
avertira  l’adminiftration  centrale, en  lui  faifant  fes  obfervations. 
Celle-ci  fera  vérifier  le  fait  par  des  commiffaires,  8c  pro- 
noncera , dans  le  délai  de  deux  décades  _>^sil  y a lien  a 
accorder  la  difpenfe  de  fe  rendre  à la  maifon  de  réclufion 
jufqu’au  récabhlTement  du  malade. 

En  cas  de  refus  de  cette  difpenfe  , l’arrêté  qui  le  con- 
tiendra fera  notifié  par  un  huifïier  ou  gendarme,  8c  fi  » 
après  dix  jours  francs  , à dater  de  cette  notification  , 1 in- 
dividu n’eft  point  rendu  dans  la  maifon  de  réclufion  du 
chef- lieu  , il  fera  puni  de  la  peine  portéè  en  l’article  pre- 
mier. ^ 

Tout  prêtre  qui  rempliroit  les  fondions»  de  miniftre  du 
culte  ne  peut , en  aucun  cas , etre  repute  infirme. 


La  difpenfe  de  déportation  accordée  aux  infirmes  parles 
lois  de  1792  8c  1793  n’eft  applicable  qu’3  ceux  qui 
alors  ont  été  confidérés  comme  tels , & ont  fuoi  la  réclufion 
en  1792  8c  1790. 

V I I. 

Les  pareils  des  eccléfiaftiques  déportés  , lors  même  que 


ceux-ci  deviendroient  puniflables  comme  émigrés  pour  n’a- 
voir pas  obéi  à la  loi , ne  font  point  aflimilés  aux  parens 
des  émigrés. 

V I I 

Les  biens  des  prêtres  déportés  par  les  lo's  de  1792  ôc 
1790  9 même  de  ceux  qui  feroienc  punis  comme  émigrés, 
appartiennent  irrévocablement  à leurs  heritiers,  conformé- 
ment à la  loi  du  22  frudtidor  an  3. 


Quant  aux  prêtres  déportés,,  ou  qui  pourraient  Ietre  en 
vertu  de  l’ariicle  XXIV  de  la  loi  du  19  fru&idor  an  5 , ils 
auront  le  droit  de  jouir  de  leurs  propriétés  s’ils  fiibiffent  la 
déportation  ; fi  au  contraire  ils  s’y  (ont  fouftraits  , leurs  biens 
appartiendront  à leurs  héritiers  d’après  les  difpofitions  de  l’ar- 
ticle précédent. 

X. 

, La  loi  du  22  germinal  an  2 qui  punit  de  mort  ceux  qui 
récèlent  les  prêtres  déportés  eft  abrogée. 

X L 

Ceux  qui  à l’avenir , & après  l’expiration  du  délai  accordé 
par  la  préfente  loi , recevaient  un  ecclefiaftique  compris 
dans  fes  difpofitions,  feront  jugés  correétionnellement  ôc 
punis  d’un  emprifonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
lix  mois  , ni  excéder  deux  ans.  Le  tribunal  prononcera  en 
outre  la  confïfcation  au  profit  de  la  République  de  la  maifon 
dans  laquelle  le  prêtre  aura  été  récélé,  fi  celui  qui  lui  a donné 
afyle  en  étoit  propriétaire  ; s’il  n’y  étoitque  fimple  locataire 
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il  Fera  condamné  à une  amende  égale  à la  valeur  de  cette 
maifon:  le  tout  Fans  préjudice  de  plus  grandes  peines  > s’il 
y a lieu , d’après  les  difpoficions  des  lois  pénales^ 

X IL 

La  préfente  réFolution  Fera  imprimée  ; elle  Fera  portée  au 
ConFeil  des  Anciens  par  un  melTager  d état* 


